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Avant-projet de protocole d’accord sur l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes dans la fonction publique – 2018 

Axe 1 : Renforcer la gouvernance des politiques d’égalité 

1. Rendre obligatoire pour tout employeur public l’élaboration et la mise en œuvre
d’un plan d’action « égalité professionnelle »

1.2. Conforter le rôle des acteurs du dialogue social dans le domaine de l’égalité professionnelle 

1.3. Favoriser l’égal investissement des femmes et des hommes dans le dialogue social 

1.4. Renforcer la connaissance statistique de la situation comparée des femmes et des hommes, 
l’évaluation et le suivi des actions conduites en matière d’égalité professionnelle 

1.5. Déployer auprès des employeurs publics un ou des référents Egalité travaillant en réseau, en 
articulation avec les acteurs déjà en place  

1.6.  Responsabiliser l’encadrement sur l’égalité professionnelle 

Axe 2 : Créer les conditions d’un égal accès aux métiers et aux responsabilités professionnelles 

2.1. Développer la connaissance des métiers de la fonction publique, élargir les viviers et renforcer 
l’action des écoles de service public pour une plus grande mixité des métiers  

2.2. Renforcer la formation et la sensibilisation pour mettre fin aux stéréotypes de genre 

2.3. Etendre et renforcer le dispositif des nominations équilibrées dans l’encadrement supérieur et 
dirigeant de la fonction publique 

2.4.  Mettre en place, dans le cadre des  plans d’action « égalité professionnelle », un diagnostic et le 
cas échéant, des solutions alternatives à la mobilité géographique  

Axe 3 : Traiter les situations d’écarts de rémunération et de déroulement de carrière  

3.1. Déployer une méthodologie commune d’identification des écarts de rémunération auprès des 
employeurs publics des trois versants de la fonction publique 

3.2. Intégrer dans les plans d’action « égalité professionnelle » des mesures de résorption des écarts 
de rémunération 

3.3. Assurer la transparence sur les éléments de rémunération  

3.4. Neutraliser l’impact des congés familiaux sur la rémunération et les parcours professionnels 

3.5. Favoriser l’annualisation du temps partiel comme alternative au congé parental 

Les derniers ajouts à l'avant-projet du gouvernement
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Axe 4 : Mieux accompagner les situations de grossesse, la parentalité et l’articulation des temps de 
vie professionnelle et personnelle 

4.1. Reconnaître la coparentalité 

4.1.1 Création en 2019 d’une autorisation spéciale d’absence permettant au conjoint agent 
public ou à la conjointe agente publique de se rendre à 3 des 7 actes médicaux obligatoires 
pendant et après la grossesse 

4.1.2 Sécuriser la liste des bénéficiaires de l’autorisation spéciale d’absence pour naissance, sur 
le modèle du congé de paternité et d’accueil de l’enfant 

4.2. Favoriser le recours au compte épargne temps au terme des congés familiaux  

4.3. Assouplir les règles d’utilisation du  congé parental  

4.4. Sécuriser la situation des élèves et stagiaires enceintes au cours de leur scolarité en école de 
service public, ainsi que la prise du congé de paternité et d’accueil de l‘enfant durant la scolarité   

4.5. Encourager de nouvelles formes d’organisation du travail au bénéfice de l’égalité professionnelle 
et de la qualité de vie au travail 

Axe 5 : Renforcer la prévention et la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 

5.1. Faire de la lutte contre les violences sexuelles et sexistes un axe obligatoire des plans d’action 
« égalité professionnelle » des employeurs publics 

5.2. Mettre en place un dispositif de signalement, de traitement et de suivi des violences sexuelles et 
sexistes auprès de chaque employeur public 

5.3. Former les publics prioritaires (encadrants, agents des services RH, représentants du personnel, 
assistants sociaux, élèves des écoles de service public) à la prévention et la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes  

5.4 Accompagner les employeurs dans la conduite de l’action disciplinaire 

Dispositions finales 

Annexes 
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Préambule 

La Constitution de la Vème République prévoit dans son article 1er que la loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles. Le principe de l’égalité de traitement 
entre les agentes et les agents publics est consacré par l’article 6 bis de la loi du 13 juillet 1983, 
depuis sa modification par la loi n°2001-397 du 9 mai 2001 relative à l'égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. 

En signant le 8 mars 2013 à l’unanimité l’accord relatif à l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique, les employeurs publics et les organisations syndicales ont engagé  une 
dynamique forte et durable en faveur de l’égalité professionnelle dans les administrations, 
collectivités et établissements publics. 

Dans le prolongement de la loi « Sauvadet » du 12 mars 2012, qui a instauré un dispositif de 
nominations équilibrées sur les emplois de direction des trois versants de la fonction publique, et en 
application de cet accord, de nombreuses mesures ont été prises pour faire évoluer le dialogue 
social, la gestion des ressources humaines et les cultures administratives. L’ensemble des mesures 
législatives ou réglementaires nécessaires à la mise en œuvre des stipulations de l’accord de 2013 
ont été prises. La dernière à entrer en vigueur interviendra lors des élections professionnelles en fin 
d’année, avec l’application pour la première fois des règles de composition équilibrée des instances 
de concertation. 

Des progrès notables ont été réalisés depuis cinq ans en matière de parité des jurys et comités de 
sélection, de nominations sur les emplois de direction, de renforcement des congés familiaux et 
d’amélioration des conditions de travail et de conciliation des temps de vie. 

En même temps, les employeurs publics doivent, dans une logique d’exemplarité, poursuivre et 
amplifier leurs efforts en matière d’égalité salariale et de déroulement de carrière entre les femmes 
et les hommes et s’engager résolument dans la prévention et le traitement de toutes les formes de 
violences ou d’agissements inappropriés sur le lieu de travail. 

Conformément à l’engagement du Président de la République en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes, érigée en « grande cause du quinquennat » et en cohérence avec les orientations 
définies par le Premier ministre lors du Comité interministériel à l’égalité du 8 mars 2018, un 
nouveau cap doit être franchi dans la fonction publique.  

S’appuyant sur  le bilan de la mise en œuvre du protocole d’accord de 2013, une concertation 
relative à l’égalité entre les femmes et les hommes dans la fonction publique a été lancée, le 9 mars 
2018, dans le cadre du Conseil commun de la fonction publique. 

Cette concertation, structurée autour de cinq thématiques définies en lien avec les organisations 
syndicales et les employeurs publics, a donné lieu à six groupes de travail réunis entre mars et juillet 
2018. Face à la volonté partagée par l’ensemble des acteurs de faire progresser l’égalité 
professionnelle dans la fonction publique, le Gouvernement a ouvert le 10 septembre 2018 un cycle 
de négociation afin de pérenniser les acquis de l’accord de 2013, veiller à la mise en œuvre effective 
d’une politique d’égalité professionnelle au sein des employeurs des trois versants de la fonction 
publique et aller plus loin en matière de prévention et de traitement des situations d’inégalités ou de 
violences entre les femmes et les hommes sur le lieu de travail. L’objectif est d’intégrer des mesures 
structurantes dans le projet de loi sur la fonction publique prévu au 1er semestre 2019 et d’obtenir 
des résultats tangibles avant 2022. 
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Prenant appui sur les échanges nourris et constructifs qui ont eu lieu lors de la concertation, puis de 
la négociation, le présent accord est structuré autour de cinq axes : 
2. Renforcer la gouvernance des politiques d’égalité ;
3. Créer les conditions d’un égal accès aux métiers et aux responsabilités professionnelles ;
4. Traiter les situations d’écarts de rémunération et de déroulement de carrière ;
5. Mieux accompagner les situations de grossesse, la parentalité et l’articulation des temps de

vie professionnelle et personnelle
6. Renforcer la prévention et la lutte contre les violences sexuelles et sexistes.

L’ambition du Gouvernement et des signataires du présent protocole est de parvenir à des résultats 
concrets, mesurables et permettant de transformer durablement les pratiques, en s’appuyant sur 
des dispositifs obligatoires et contraignants, sur des actions précises et opérationnelles et des 
calendriers volontaristes. 

Parallèlement, l’égalité professionnelle doit faire l’objet d’une démarche intégrée. C’est un principe 
fondamental si nous voulons progresser. La situation respective des femmes et des hommes fera 
ainsi l’objet d’un examen attentif dans le cadre des chantiers engagés par le Gouvernement au titre 
de la refondation du contrat social avec les agents publics, et plus largement dans le cadre des 
futures réformes ayant un impact sur les conditions d’emploi des agents publics. 

Le présent accord remplace les dispositions de l’accord du 8 mars 2013, tout en  reprenant 
l’ensemble des mesures qui ne seraient pas renforcées par le présent protocole. 



 5 

 
 

 
Axe 1. Renforcer la gouvernance des politiques d’égalité professionnelle 
 
 
Le Gouvernement et les signataires du présent accord s’engagent à mettre en place une gouvernance 
renforcée pour s’assurer de la mise en œuvre effective des mesures en faveur de l’égalité 
professionnelle dans les trois versants de la fonction publique, et au plus près des services et 
collectifs de travail. Cette gouvernance s’appuie sur un dialogue social structuré, qui permet de 
suivre et d’évaluer l’efficacité des actions engagées. 
 
Des dispositifs contraignants permettant d’impliquer et de responsabiliser toutes les parties 
prenantes seront mis en place, afin de mobiliser les leviers nécessaires à tous les niveaux pertinents. 
 
Action 1.1 - Rendre obligatoire pour tout employeur public l’élaboration et la mise en œuvre d’un 
plan d’action « égalité professionnelle » 
 
Afin de parvenir à des actions concrètes visant à renforcer l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique, le Gouvernement rendra obligatoire, pour les employeurs publics, 
l’élaboration et  la mise en œuvre d’un plan d’action dédié à l’égalité professionnelle au plus tard au 
31 décembre 2021  Cette mesure sera prévue par le futur projet de loi Fonction publique et le champ 
d’application précisé par décret en Conseil d’Etat.  
 
Le plan d’action pluriannuel devra comporter obligatoirement des mesures sur les quatre axes 
suivants :  
7. la prévention et le traitement des écarts de rémunération ; 

8. les parcours et déroulements de carrière ; 

9. l’articulation entre vie personnelle et vie professionnelle; 

10. la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. 

Il devra faire l’objet d’une concertation et, si les conditions sont remplies, d’une négociation 
préalable avec les organisations syndicales représentatives dans le ministère, la collectivité 
territoriale ou l’établissement public concerné. 
Mis en œuvre sur une durée maximale de cinq ans, il précisera les mesures auxquelles s’engage 
l’employeur public, les objectifs à atteindre, leurs indicateurs de suivi et d’évaluation, ainsi que le 
calendrier de mise en œuvre des mesures. Le rapport de situation comparée entre les femmes et les 
hommes, rendu obligatoire dans les bilans sociaux depuis 2012 (cf.infra), sera obligatoirement 
intégré en annexe du plan d’action.  
 
La concertation ou la négociation permettront de définir les modalités de gouvernance pour le suivi 
de la mise en œuvre du plan d’action ainsi que ses modalités de déclinaison au plus près du terrain.  
Le plan d’action sera mis en ligne sur le site Internet du ministère, de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement public concerné, et référencé également sur le site Internet du ministère en charge 
de la fonction publique.   
 
Action 1.2 - Conforter le rôle des acteurs du dialogue social dans le domaine de l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans la fonction publique 

 



 6 

Le dialogue social représente un levier majeur pour  faire progresser l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. Parties prenantes à l’élaboration des plans d’actions « égalité 
professionnelle », les comités techniques et comités d’hygiène de sécurité et de conditions de travail, 
et demain les futures instances en charge des questions collectives, seront pleinement associées au 
suivi de leur mise en œuvre, en fonction de leur périmètre de compétences et selon des modalités 
pratiques définies dans ces mêmes plans d’actions.  
 
Les organisations syndicales représentatives seront également systématiquement informées et 
associées par les employeurs publics dans le cadre de la démarche de labellisation Egalité 
professionnelle.  
 
Action 1.3 – Favoriser l’égal investissement des femmes et des hommes dans le dialogue social  

 
Pour la première fois, en 2018, seront appliquées les nouvelles règles en matière de composition 
équilibrée des instances de dialogue social, afin que celles-ci soient davantage représentatives des 
personnes ou services qu’elles représentent. Un bilan de la mise en œuvre de cette obligation prévue 
par la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires sera 
dressé courant 2019.  
 
Afin de prévenir toute discrimination liée à la grossesse, à la maternité ou à l’adoption dans l’exercice 
des mandats syndicaux, les agents en congé de maternité ou d’adoption pourront être remplacés 
pendant la durée de leur absence sans avoir à démissionner de leur mandat, et ce, selon les mêmes 
modalités que celles applicables aujourd’hui en cas de démission ou de perte de la qualité d’éligible. 
Cette mesure  sera prévue par les textes relatifs aux instances de concertation.   
 
 
Action 1.4 - Renforcer la connaissance statistique de la situation comparée des femmes et des 
hommes, l’évaluation et le suivi des actions conduites en matière d’égalité professionnelle 
 
Depuis la loi du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions 
d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique et le protocole du 8 mars 2013, la 
connaissance des situations comparées des femmes et les hommes dans la fonction publique a été 
améliorée par la production de statistiques sexuées publiées notamment dans le Rapport annuel sur 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans la fonction publique et dans les rapports de situation 
comparée des employeurs publics, ainsi que par des travaux économétriques et sociologiques.  
 
Afin de mieux outiller les employeurs publics et les représentants du personnel dans l’élaboration, la 
mise en œuvre et le suivi des plans d’action, les indicateurs des rapports de situation comparée des 
bilans sociaux feront l’objet, en 2019, d’un réexamen, dans le cadre d’un groupe de travail avec les 
signataires du présent protocole.  Ils seront notamment enrichis de données relatives aux  violences 
sexuelles et sexistes. Le caractère obligatoire de la production de ces données sexuées, indispensable 
pour nourrir l’élaboration des plans d’actions, sera clarifié juridiquement dans le cadre du projet de 
loi fonction publique (cf. supra).  
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La Base concours, prévue par la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la 
citoyenneté, qui organise la collecte des données pour les concours organisés à compter du 
1er janvier 2020,  permettra de renforcer l’évaluation des politiques de recrutement dans la fonction 
publique et d’acquérir ainsi une meilleure connaissance des modalités et freins  d’accès à l’emploi 
public des femmes et des hommes. D’autre part, afin d’améliorer la  connaissance  des 
discriminations dans l’accès à la fonction publique, notamment pour les contractuels, les travaux 
statistiques et de testing seront poursuivis. Une nouvelle campagne de testing aura notamment lieu 
sur l’année 2019-2020 sur les discriminations liées au sexe. 
 
 
Action 1.5 - Déployer auprès des employeurs publics un ou des référents Egalité travaillant en 
réseau, en articulation avec les acteurs déjà en place 
 
En fonction de son organisation et de ses effectifs, chaque employeur public sera doté d’un ou de 
plusieurs référents Egalité ou pourra s’appuyer sur un réseau de référents mutualisés chargés du 
déploiement des politiques d’égalité et de la prise en compte de la situation respective des femmes 
et des hommes dans les politiques de ressources humaines. 
 
La Direction générale de l’administration et de la fonction publique, la Direction générale des 
collectivités locales et la Direction générale de l’offre de soins publieront en 2019, après concertation 
avec les organisations syndicales représentatives, pour chaque versant de la fonction publique, une 
circulaire précisant les modalités de mise en œuvre de cette obligation, le rôle, le positionnement et 
les prérogatives du référent Egalité, ainsi que  l’articulation de son action avec celle des autres 
acteurs de  l’égalité professionnelle. Les compétences acquises par ces référents dans leurs fonctions 
seront valorisées dans le cadre de leur parcours professionnel. 

 
Action 1.6 - Responsabiliser l’encadrement sur l’égalité professionnelle 
 
 Afin de favoriser le déploiement des politiques d’égalité professionnelle, les personnels 
d’encadrement seront systématiquement formés aux questions d’égalité professionnelle, de mixité 
des métiers, de déconstruction des stéréotypes, et de prévention des violences sexuelles et sexistes 
(cf Axe 2).  
 
Par ailleurs les textes règlementaires relatifs à l’évaluation annuelle des cadres supérieurs et 
dirigeants seront modifiés en 2019 afin d’intégrer une évaluation de leur action en ce domaine. Cette 
évaluation portera, en complément des objectifs relatifs au management d’équipes, sur les actions 
entreprises en vue de favoriser la mise en œuvre concrète des plans d’action, notamment en matière 
de mixité des équipes, de prévention des discriminations, en particulier en matière  d’attribution des 
primes ou autres éléments variables de rémunération, de conciliation des temps de vie et de lutte 
contre les violences sexuelles et sexistes.  
 

Axe 2 - Créer les conditions d’un égal accès aux métiers et responsabilités professionnelles  
 
 
L’article premier de la Constitution du 4 octobre 1958 prévoit, depuis 2008, dans son deuxième 
alinéa que la « loi  favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux 
fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales ».  
 
Les employeurs publics s’engagent à renforcer les actions mises en œuvre dans le cadre du protocole 
d’accord du 8 mars 2013 relatives à l’égalité professionnelle dans les parcours professionnels, afin de 
développer la mixité des métiers et de favoriser l’égal accès à tous les emplois, y compris aux emplois 
d’encadrement.  
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Action 2.1 - Développer la connaissance des métiers de la fonction publique, élargir les viviers et 
renforcer l’action des écoles de service public pour une plus grande mixité des métiers 
 
Le développement de l’information et de l’orientation vers les métiers de la fonction publique 
constitue un moyen de favoriser l’élargissement des viviers pour l’accès à la fonction publique tout 
en favorisant la mixité des métiers.  
  
Si la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté a renforcé l’information 
sur les métiers et les voies d’accès de la fonction publique au sein des universités et la possibilité 
pour les élèves de troisième d’effectuer une période d’observation dans les organismes publics, 
possibilité renforcée pour les élèves des réseaux d’éducation prioritaire REP + par la circulaire du 
Premier ministre du 17 juillet 2018, de nouvelles actions doivent être menées pour développer la 
mixité des métiers.  
 
Les employeurs publics s’engagent à déployer dès 2019, en lien étroit avec le ministère de 
l’éducation nationale, des campagnes de communication sur la diversité des métiers et des de la 
fonction publique auprès des lycéens et des étudiants. Les écoles de service public, ainsi que les 
élèves et fonctionnaires stagiaires, seront mobilisés à cet effet. Le recours à l’apprentissage sera 
également mis à profit dans les trois versants de la fonction publique pour mieux faire connaître les 
métiers et compétences recherchées dans la fonction publique, et contribuer, au même titre que les 
autres mesures de la présente action, au rééquilibrage progressif des filières à dominante masculine 
ou féminine. L’exploitation des données sexuées issues de la base concours à partir de 2020 
permettra d’affiner l’évaluation de l’efficacité des actions mises en œuvre.  
 
Les employeurs publics s’engagent à lutter, notamment dans leurs politiques et pratiques de 
recrutement, contre les stéréotypes de genre afin d’assurer une véritable mixité dans leurs équipes. 
 
 
Action 2.2 - Renforcer la formation et la sensibilisation des agents publics pour mettre fin aux 
stéréotypes de genre  
 
La sensibilisation  à l’égalité professionnelle et à la lutte contre les stéréotypes de genre constitue 
une priorité afin de faire évoluer les comportements.  
 
En complément de la formation à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes, qui est obligatoire 
(cf. infra) pour des publics spécifiques tels que les encadrants, les représentants des personnels, les 
agents des services de ressources humaines et les élèves des écoles de service public, une action de 
sensibilisation à l’égalité professionnelle et à la lutte contre les stéréotypes de genre sera déployée 
pour tous les agents publics, selon des modalités et un calendrier à préciser dans le cadre des plans 
d’action « égalité professionnelle ».  
 
Un référentiel de formation sera mis à la disposition des employeurs publics et des écoles de service 
public courant 2019, ainsi que des outils de sensibilisation.   
 
Pour la fonction publique de l’Etat, cette action constitue également une priorité du schéma 
directeur de la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de l’Etat relatif au 
management, avec l’ambition de former en priorité d’ici à 2020 l’ensemble des personnels 
d’encadrement.   
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Action 2.3 – Etendre et renforcer le dispositif des nominations équilibrées dans l’encadrement 
supérieur et dirigeant de la fonction publique 
 
La loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, renforcée par la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 sur l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes, a imposé aux employeurs publics un taux de primo-
nominations équilibrées de femmes et d’hommes de 40 % depuis 2017. Le non-respect de cette 
obligation par les employeurs des trois versants de la fonction publique est  sanctionné par une 
pénalité financière d’un montant de 90 000 euros par bénéficiaire manquant. Le bilan de ce dispositif 
est positif, puisque le taux de primo-nominations de femmes a progressé depuis 2014 pour 
l’ensemble des emplois de direction concernés.  
 
Conformément aux orientations définies lors du comité interministériel à l’égalité entre les femmes 
et les hommes du 8 mars 2018, le dispositif sera élargi à l’ensemble des emplois de direction ou 
d’encadrement supérieur dans la fonction publique. Dans la fonction publique de l’Etat, seront 
désormais concernés les emplois de dirigeants d'établissements publics de l’Etat nommés en 
Conseil des ministres.  
 
En outre, afin de mieux prendre en compte la gradation des responsabilités entre certains 
emplois et lutter contre le plafond de verre, les modalités de prise en compte de certains types 
d’emplois concernés par le dispositif des primo-nominations équilibrées seront révisés. Ainsi les 
emplois de type 2 de la fonction publique de l’Etat seront répartis en deux groupes  au lieu de 
trois : d’une part sous-directeur, directeur de projet/expert de haut niveau, d’autre part chef de 
service/inspecteur civil du ministère des Armées.  
 
La modification du décret n°2012-601 du 30 avril 2012 relatif aux modalités de nominations 
équilibrées dans l'encadrement supérieur de la fonction publique sera réalisée en 2019, pour 
une entrée en vigueur progressive à compter du 1er janvier 2020. 
 
Au-delà de ces évolutions, l’égal accès des femmes et des hommes à des responsabilités supérieures   
sera renforcé, à travers la constitution de viviers, la formation et l’accompagnement. 
 
 
Action 2.4 - Mettre en place, dans le cadre des plans d’action « égalité professionnelle », un 
diagnostic et le cas échéant, des solutions alternatives à la mobilité géographique 
 
Les obligations de mobilité géographique constituent souvent un frein à l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans les déroulements de carrière. Lors de l’élaboration de leur plan 
d’action « égalité », les employeurs publics établiront un diagnostic des règles juridiques ou de 
gestion prévoyant une obligation de mobilité géographique en vue de l’obtention, ou dans le 
prolongement, d’un avancement de grade ou d’une promotion de corps.  
 
Dans la fonction publique de l’Etat, ce diagnostic sera établi par corps et par direction, réseau ou 
univers professionnel. Au vu de ce diagnostic – et tout en tenant compte de la nécessité 
d’assurer la continuité du service public sur l’ensemble des territoires - les règles applicables 
seront revues, au plus tard le 31 décembre 2021. Elles feront l’objet d’un suivi et d’une 
évaluation dans le cadre du plan d’action. Les évolutions  viseront :  

- soit à favoriser ou rendre possible les mobilités fonctionnelles  en lieu et place des 
mobilités géographiques ; 
- soit à mieux anticiper, mieux organiser les cycles de mobilités ou d’allonger la durée de 
préavis avant le changement d’emploi ;  
- soit à mieux accompagner sur le plan social ou familial la mobilité (accompagnement à la 
mobilité du conjoint, etc.). 
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Axe 3 : Traiter les situations d’écarts de rémunération et de déroulement de carrière   
 
 
Le Gouvernement et les employeurs publics s’engagent à mettre en œuvre, dans les trois versants de 
la fonction publique, des mesures d’évaluation et de traitement des écarts de rémunérations entre 
les femmes et les hommes, afin de garantir l’égalité des droits dans le déroulement de carrière des 
agentes et agents publics et l’égalité salariale.  
 
Alors que l’égalité de traitement entre les membres d’un même corps ou cadre d’emplois  est 
garantie par le statut de la fonction publique, des écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes, à corps, cadre d’emplois et fonction identiques, persistent. Ces différences de 
rémunération ont un impact non seulement au cours de la vie active mais également, au moment de 
la retraite, sur le montant des pensions.  
 
Le gouvernement et les parties signataires entendent aller plus loin que le protocole d’accord du 
8 mars 2013 qui prévoyait de « mener une politique volontariste de suppression des inégalités 
salariales entre les femmes et les hommes » par la mise en œuvre de trois actions, dans le respect du 
principe de « salaire égal pour un travail de valeur égale », garanti notamment par le droit 
international et le droit de l’Union européenne. 
 
 
Action 3.1 - Déployer une méthodologie commune d’identification des écarts de rémunération 
auprès des employeurs publics des trois versants de la fonction publique 
 
Depuis le protocole de 2013, la connaissance des inégalités entre les femmes et les hommes a été 
améliorée avec la production de statistiques sexuées. Néanmoins, l’évaluation des écarts de 
rémunération, préalable au traitement des inégalités, doit être améliorée et renforcée.  
 
Les causes des écarts de rémunération sont multiples et doivent être clairement identifiées et 
chiffrées au niveau le plus proche des agents.  
 
A cette fin, le Gouvernement entend fournir une méthodologie commune aux employeurs publics 
des trois versants de la fonction publique, partagée avec les représentants des personnels. 
 
Dans le prolongement des travaux statistiques conduits au titre de l’accord du 8 mars 2013, le service 
statistique du ministère en charge de la fonction publique a développé une méthodologie 
d’autodiagnostic des écarts de rémunération entre les fonctionnaires permettant, aux employeurs 
publics, de décomposer les différentes causes des écarts de rémunération : démographique, primes 
et ségrégation horizontale.  
 
Cet outil méthodologique sera mis à disposition des employeurs publics de manière progressive, en 
commençant par les administrations de l’Etat. Une circulaire du ministre en charge de la fonction 
publique précisera les modalités d’utilisation de cet outil, qui est à décliner par chaque employeur 
public, ses objectifs ainsi que l’accompagnement qui sera réalisé par le service statistique du 
ministère en charge de la fonction publique.  
 
Courant 2019, l’outil méthodologique sera adapté afin d’intégrer l’évaluation des écarts de 
rémunération de l’ensemble des agents publics, puis à l’évaluation des écarts dans les versants  
territorial et hospitalier.   
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Action 3.2 - Intégrer dans les plans d’action « égalité professionnelle »  des mesures de résorption 
des écarts salariaux  
 
Les plans d’action susmentionnés devront obligatoirement comporter un axe dédié à l’égalité 
salariale entre les femmes et les hommes.  
 
Cet axe comprendra :  
11. des objectifs calendaires d’évaluation progressive des écarts de rémunération de l’ensemble 

des corps, cadres d’emplois et emplois sur la base de l’outil d’évaluation et de 
l’accompagnement méthodologique de la Direction générale de l’administration et de la 
fonction publique ;  

12. des indicateurs relatifs aux écarts de rémunération afin de les suivre. Ces indicateurs, 
prenant en compte toutes les composantes de la rémunération seront intégrés au rapport de 
situation comparée de chaque employeur ; 

13. des actions assorties d’objectifs chiffrés de résorption des écarts de rémunération à des 
échéances déterminées. Ces actions seront directement en lien avec les écarts de 
rémunérations constatés, qu’ils soient liés au déroulement de carrière ou à la rémunération 
des agents. 

 
Les employeurs publics veilleront en particulier, à corps et cadre d’emploi ou emploi identique, à 
analyser l’ensemble des  éléments de  rémunération et à évaluer  les éventuels biais dans les 
dispositifs de cotation des postes, d’attributions des primes, dont les parts variables au mérite ou 
lorsque un agent bénéficie d’un congé familial (congé maternité, congés pathologiques et  maladies 
afférents à la grossesse, congé d’adoption, congé de paternité), d’heures supplémentaires, d’un 
compte épargne temps, ou encore d’un temps partiel.  
 
Dans ce cadre, les employeurs publics sont incités à s’appuyer sur les travaux menés par Françoise 
Descamps-Crosnier sur ce sujet, par la Direction générale de l’administration et de la fonction 
publique et par le Haut conseil à l’égalité.  
 
Enfin, la Direction générale de l’administration et de la fonction publique réalisera en 2019 un bilan 
sexué du déploiement du RIFSEEP. 
 
 
Action 3.3 – Assurer la transparence des rémunérations 
 
La rémunération, en ce qu’elle constitue un facteur d’attractivité pour les employeurs publics et de 
motivation pour les agents publics, doit être plus lisible. Le manque de transparence, non 
généralisée, sur les éléments de la rémunération lors de recrutements directs ou d’une mobilité peut 
nuire à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et ne permet pas une comparaison 
optimale des postes et l’identification de biais discriminatoires.  
 
Les employeurs publics renforceront la transparence des éléments de la rémunération des agents 
publics lors des recrutements, que ce soit des recrutements par concours, sans concours, directs ou 
lors d’une mobilité. Les éléments de rémunération concernés sont notamment les grilles indiciaires, 
les critères d’attribution des primes et tout élément disponible permettant d’apprécier leur niveau.  
 
Une circulaire visant à préciser les modalités de mise en œuvre de la transparence des 
rémunérations dans les trois versants de la fonction publique sera diffusée au premier semestre 
2019. 
 



 12 

Action 3.4 - Neutraliser l’impact des congés familiaux sur la rémunération et les déroulements de 
carrière.  
 
Le protocole d’accord du 8 mars 2013 rappelle que les congés familiaux dont « les congés de 
maternité, les congés pathologique et maladies afférents à la grossesse, le congé de paternité et les 
congés d’adoption ne doivent pas avoir d’impact sur le déroulement de carrière, ni affecter la 
rémunération des agents ».   
 
L’impact du congé parental dans le déroulement de carrière sera également neutralisé selon des 
modalités à définir dans le cadre de la présente négociation. 
 
 
 
Action 3.5 - Favoriser l’annualisation du temps partiel comme alternative au congé parental  
 
Afin de permettre aux agents publics de bénéficier d’une alternative au congé parental, tout agent 
public bénéficiant d’un temps partiel annualisé, pourra choisir afin d’élever un enfant de moins de 
trois ans de cumuler la période non travaillée sur une durée maximale de deux mois.  A cette fin, les 
décrets relatifs au temps partiel dans les trois versants de la fonction publique seront modifiés au 
premier semestre 2019. 
 
 

 
Axe 4 - Mieux accompagner les situations de grossesse, la parentalité et l’articulation des temps de 
vie professionnelle et personnelle 
 

 
Le protocole d’accord du 8 mars 2013 a consacré un axe spécifique au thème de la meilleure 
articulation entre vie professionnelle et vie personnelle. Il rappelle qu’il « est de la responsabilité 
sociale des employeurs publics d’actionner les leviers qui sont à leur disposition pour favoriser un 
meilleur équilibre et un meilleur partage des temps de vie professionnelle et de vie personnelle, 
quelle que soit la situation familiale ou personnelle des agents. Les congés liés à la famille, les 
horaires de travail, les modes de garde des enfants, le logement, les transports sont autant 
d’éléments à prendre en compte dans la réflexion globale sur l’égalité professionnelle et dans la 
gestion des ressources humaines ».  
 
Ces constats et responsabilités demeurent. Le présent protocole vise à repenser les dispositifs de 
conciliation des temps de vie professionnelle et de vie personnelle et à mieux accompagner les 
situations de grossesse et de parentalité afin de prévenir les situations de décrochage ou d’éviction 
pour les parents. 
 
Action 4.1 – Reconnaître la coparentalité   
 
C’est un enjeu pour favoriser un partage égal des responsabilités entre les deux parents mais aussi 
pour accompagner la parentalité dans toutes ses composantes, et ainsi mieux prendre en compte 
l’évolution des structures familiales et de la société.  
 

4.1.1 Création en 2019 d’une autorisation spéciale d’absence permettant au conjoint ou à la 
conjointe agents publics de se rendre à 3 des 7 actes médicaux obligatoires pendant et après 
la grossesse 
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Afin que les agents publics bénéficient de droits équivalents à ceux existants pour les salariés de droit 
privé, les circulaires relatives aux congés de maternité ou d'adoption et autorisations d'absence liées 
à la naissance pour les fonctionnaires et agents des fonctions publiques de l’Etat et hospitalière 
seront modifiées afin de prévoir que l’autorisation d’absence pour se rendre aux examens médicaux 
obligatoires pendant et après la grossesse au titre du code de la santé publique, soit étendue au 
conjoint agent public ou à la conjointe agente publique de la femme enceinte, à la personne liée à 
elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. S’agissant de la fonction 
publique territoriale, une circulaire précisera ces évolutions.  
 

4.1.2 Sécuriser la liste des bénéficiaires de l’autorisation spéciale d’absence pour naissance, 
sur le modèle du congé de paternité et d’accueil de l’enfant 

 
L’instruction n° 7 du 23 mars 1950 pour l'application des dispositions du statut général des 
fonctionnaires relatives aux congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence prévoit un 
congé supplémentaire de 3 jours pour le « chef de famille » agent public à l’occasion de chaque 
naissance. La liste des bénéficiaires de cette autorisation d’absence sera redéfinie de manière à 
couvrir l’agent public père de l’enfant ainsi que, le cas échéant, l’agent public conjoint ou l’agente 
publique conjointe de la mère ou l’agent public lié ou l’agente publique liée à elle par un pacte civil 
de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 
 
Action 4.2 - Favoriser le recours au compte épargne temps au terme des congés familiaux  
 
Afin d’atteindre un traitement identique de l’ensemble des agents publics, le Gouvernement va 
étendre aux agents de l’Etat la possibilité d’utiliser, de droit, à leur demande, les jours de congés 
accumulés sur leur compte épargne temps à l’issue des congés de maternité, d’adoption, de 
paternité et d’accueil de l’enfant ou de solidarité familiale.  
Le décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 portant création du compte épargne-temps dans la fonction 
publique de l'État et dans la magistrature, sera modifié à cet effet courant 2019, sur le modèle des 
dispositions règlementaires de la fonction publique territoriale (article 8 du décret n° 2004-878 du 26 
août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale) et de la fonction 
publique hospitalière (article 9 du décret n° 2002-788 du 3 mai 2002 relatif au compte épargne-
temps dans la fonction publique hospitalière). Dans ces cas, les dispositions relatives à l’absence 
maximale de 31 jours dans le cadre des congés annuels ne trouveront plus à s’appliquer.  
 
Action 4-3 – Sécuriser la situation des élèves et stagiaires enceintes au cours de leur scolarité en 
école de service public, ainsi que la prise du congé de paternité et d’accueil de l’enfant durant la 
scolarité   
 
La grossesse ne doit pas être un obstacle ou une source de discrimination à l’encontre des femmes 
qui réussissent un concours de la fonction publique. Afin de favoriser une meilleure prise en compte 
de l’état de grossesse des lauréates de concours, élèves ou stagiaires dans les écoles de service 
public, un état des textes ou pratiques de gestion qui leur sont applicables sera réalisé début 2019. 
Sur cette base, un groupe de travail avec les organisations syndicales signataires du présent 
protocole sera réuni en 2019 pour examiner les pistes d’harmonisation envisageables. Les décrets 
concernés seront modifiés d’ici 2020 afin de garantir aux élèves enceintes de ne pas être pénalisées 
par leur état durant la scolarité ou pour leur classement de sortie.  
 
De même, les écoles de service public s’assureront de l’absence de discrimination liée à la parentalité 
dans les parcours de scolarité. Il est rappelé que les fonctionnaires stagiaires bénéficient du droit au 
congé de maternité, de paternité ou d’adoption dans les mêmes conditions que les autres agents 
publics et que la prolongation de stage imputable à l’un de ces congés est sans effet sur la date de 
titularisation dans le corps ou cadre d’emplois.  
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Action 4.4 – Assouplir les règles d’utilisation du congé parental  
 
Afin de donner plus de souplesse dans l’utilisation du congé parental et de mieux satisfaire les 
besoins des agentes et des agents, la durée minimale de placement en congé parental sera réduite à 
deux mois, contre six mois aujourd’hui et les règles de renouvellement du congé parental simplifiées.  
Ces assouplissements seront intégrés dans les décrets relatifs aux positions statutaires courant 2019.  
 
Action 4-5  - Encourager de nouvelles formes d’organisation du travail au bénéfice de l’égalité 
professionnelle et de la qualité de vie au travail 
 
Le protocole de 2013 incite les employeurs à définir des dispositifs d’organisation du temps de travail 
visant à une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle, passant notamment 
par la mise en place de chartes du temps négociées et faisant l’objet d’un suivi. Il convient de 
poursuivre et amplifier les efforts en la matière pour mieux répondre aux attentes des femmes en 
état de grossesse et des parents accueillant de jeunes enfants.  
 
Favoriser le recours au télétravail  et/ou au travail sur site distant pour les femmes en état de 
grossesse permettrait aux agentes concernées de réduire leurs déplacements et leur état de fatigue. 
Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique et la magistrature sera modifié en 2019 afin de prévoir une 
dérogation à la quotité de 3 jours par semaine pour l’exercice des fonctions sous forme de télétravail 
pour les agentes publiques en état de grossesse, sur avis du médecin de prévention ou du travail.  
 
Les employeurs préciseront dans leur plan d’action « égalité professionnelle », dans les conditions 
prévues à l’action 1.1, les mesures qu’ils mettent en place pour favoriser la conciliation des temps de 
vie personnelle et professionnelle, notamment relatives à l’organisation du temps de travail, 
assorties d’indicateurs de suivi. En cohérence avec le rapport de situation comparée, des indicateurs 
concernant le temps partiel, et le passage du temps partiel au temps complet, ainsi que les horaires 
atypiques seront mis en place.  
 
 

 
Axe 5 – Renforcer la prévention et la lutte contre les violences sexuelles et sexistes  
 
 
L’axe 4 du protocole d’accord du 8 mars 2013 portait sur la prévention de toutes les violences faites 
aux agents sur leur lieu de travail et la lutte contre le harcèlement sexuel et le harcèlement moral. Il 
comprenait une mesure visant à ce que les employeurs publics préviennent et prennent les mesures 
utiles pour traiter les violences faites aux agents sur leur lieu de travail.   
 
Conformément aux engagements pris par le Président de la République le 25 novembre 2017, lors de 
la journée internationale de lutte contre les violences faites aux femmes, et rappelés par le Premier 
ministre lors du comité interministériel à l’égalité entre les femmes et les hommes, les employeurs 
publics doivent être exemplaires en matière de lutte contre les violences sexuelles et sexistes. La 
circulaire conjointe, du 9 mars 2018, du ministère de l’Action et des Comptes publics et du 
secrétariat d’Etat en charge de l’égalité entre les femmes et les hommes, relative à la prévention et 
la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction publique, a ainsi renforcé les 
obligations des employeurs publics en ce domaine.  
 
Le Gouvernement et les signataires du présent protocole s’engagent à mettre en œuvre une 
politique active de prévention et de de traitement des situations de violences sexuelles et sexistes 
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sur le lieu de travail ou repérées sur le lieu de travail, et garantir dans la fonction publique la mise en 
œuvre du principe de « Tolérance zéro ».  
 
Action 5.1 - Faire de la lutte contre les violences sexuelles et sexistes une thématique obligatoire 
des plans d’action « égalité professionnelle » des employeurs publics 
 
Les plans d’action « égalité professionnelle » comporteront obligatoirement un axe relatif à la 
prévention et la lutte contre l’ensemble des violences sexuelles et sexistes, qui précisera le calendrier 
et les modalités de mise en œuvre des mesures définies dans le cadre de la circulaire du 9 mars 2018 
et rappelées aux points 5.2 et 5.3, ainsi que de toute autre mesure poursuivant les mêmes objectifs. 
Des indicateurs de suivi des signalements et de leur traitement seront également inclus dans les 
plans d’action. 
 
Les comités techniques, les comités d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail et à l’avenir les 
futures instances de dialogue social connaissant des questions de santé et sécurité au travail seront 
pleinement associées à la mise en œuvre des actions figurant dans les plans.  
 
Action 5.2 - Mettre en place un dispositif de signalement, de traitement et de suivi des violences 
sexuelles et sexistes auprès de chaque employeur public  
 
Cette obligation prévue par la circulaire du 9 mars 2018 vise à s’assurer que toutes les situations de 
violences sexuelles et sexistes à l’encontre de l’ensemble des agents, seront traitées dans le respect 
du principe de « Tolérance zéro ». A chaque fois que cela est possible, la mise en place d’un dispositif 
collégial ou d’une équipe pluridisciplinaire sera privilégiée, afin d’associer les différentes parties 
prenantes concernées.  
 
A minima, une personne ressource doit être désignée et bénéficier  de toutes les garanties 
nécessaires de confidentialité. 
 
Des mesures d’accompagnement et de protection des victimes seront systématiquement prévues 
dans les dispositifs mis en place. 
 
Le dispositif pourra être mutualisé au niveau national ou local, notamment pour couvrir les 
structures administratives  qui, du fait de leur organisation ou de leurs effectifs, ne sont pas en 
mesure de mettre en place une cellule d’écoute.  
 
Une charte de fonctionnement des dispositifs de signalement et de traitement des situations de 
violence sera élaborée par la direction générale de l’administration et de la fonction publique afin 
d’assurer l’égalité de traitement des agents. La formation des acteurs du dispositif pourra s’appuyer 
sur le référentiel de formation à la prévention et à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 
pour les trois versants de la fonction publique, mis à disposition des employeurs publics en 2018. 
 
Chaque année,  un bilan des signalements reçus dans le cadre du dispositif  et des suites qui y ont été  
données, sera présenté à l’instance compétente pour les questions d’hygiène, de sécurité et de 
conditions de travail. 
 
 
Action 5.3 - Former les publics prioritaires (encadrants, agents des services RH, représentants du 
personnel, assistant sociaux, élèves des écoles de service public) à la prévention et la lutte contre 
les violences sexuelles et sexistes  
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La formation des agents publics constitue un levier déterminant pour prévenir et mieux traiter ces 
situations de violences. L’engagement pris lors du comité interministériel à l’égalité entre les femmes 
et les hommes du 8 mars 2018, de déployer un plan de formation à la prévention des violences 
sexuelles et sexistes dans la fonction publique et les écoles de service public, dont les modalités sont 
prévues dans la circulaire du 9 mars 2018, est en cours de mise en œuvre. Le référentiel de formation 
des publics cibles, associant des acteurs des trois versants de la fonction publique, sera mis à 
disposition des employeurs des trois versants en 2018. En outre, s’agissant de l’Etat, cette formation 
constitue une action prioritaire du schéma directeur de la formation professionnelle tout au long de 
la vie. Les plans d’action « égalité professionnelle » susmentionnés préciseront le calendrier de 
déploiement de la formation, assorti d’indicateurs de suivi pour les publics prioritairement 
concernés.   
 
Action 5.4 - Accompagner les employeurs dans la conduite de l’action disciplinaire 
 
L’application du principe de « Tolérance zéro » dans la fonction publique impose que l’ensemble des 
dispositifs juridiques relatifs à la sanction des violences sexuelles et sexistes soient mis en œuvre par 
les employeurs publics. Dès lors, ce sont tant, comme le rappelle la circulaire du 9 mars 2018, les 
procédures répressives prévues par le code pénal que les procédures disciplinaires prévues par les 
dispositions de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires qui 
doivent être mises en œuvre par les employeurs publics.  
Les employeurs prendront toutes mesures utiles pour réduire la durée des procédures disciplinaires 
engagées.  
Afin d’accompagner les employeurs dans cette démarche, un guide de la procédure disciplinaire, 
accompagné de cas pratiques, sera publié au premier semestre 2019.  
 
 
Dispositions finales 
 
Les modalités de suivi de la mise en œuvre du présent protocole seront définies dans le cadre de la 
présente négociation. 
 
 
Annexes 
 
Listes des outils statistiques disponibles  
Protocole d’accord de mars 2013 


